LETTRE DE DÉMISSION
Modèle informatif, droit algérien, loi n° 90-11 du 21 avril 1990 relative aux relations de travail
La démission est un droit reconnu au travailleur et elle se présente par écrit, article 68 de la loi 90-11. Le travailleur quitte son poste après un préavis dont les conventions ou accords collectifs fixent les conditions. Lisez la convention collective de votre branche et votre contrat avant de choisir la date de départ.
Avant de remplir
· Relevez la durée du préavis dans la convention collective de votre branche, dans l'accord collectif de l'entreprise ou dans votre contrat. L'article 68 renvoie ces conditions aux conventions ou accords collectifs.
· Datez la lettre et gardez la preuve de sa remise : faites viser un exemplaire par l'employeur, ou envoyez-la par lettre recommandée avec accusé de réception. L'article 68 exige l'écrit, la preuve de remise est une précaution de notre part.
· Le modèle n'exige aucun motif. Si vous en indiquez un, restez factuel et bref.
· Si votre projet est de créer une entreprise, un congé non rémunéré pour création d'entreprise existe aussi, articles 56 bis à 56 bis 6 de la loi 90-11, ajoutés par la loi 22-16 du 20 juillet 2022. Comparez-le à la démission avant d'écrire cette lettre.
· Conservez un exemplaire daté et signé, avec la décharge de l'employeur.


[NOM ET PRÉNOM DU TRAVAILLEUR]
[ADRESSE COMPLÈTE DU TRAVAILLEUR]
Poste occupé : [INTITULÉ DU POSTE OCCUPÉ]
Numéro d'affiliation à la sécurité sociale : [NUMÉRO DE SÉCURITÉ SOCIALE]

[DÉNOMINATION SOCIALE DE L'EMPLOYEUR]
À l'attention de [NOM ET QUALITÉ DU DESTINATAIRE]
[ADRESSE DE L'EMPLOYEUR]

[VILLE], le [DATE DE LA LETTRE]

Objet : démission

Madame, Monsieur,
Par la présente, j'ai l'honneur de vous informer de ma décision de démissionner du poste de [INTITULÉ DU POSTE OCCUPÉ] que j'occupe au sein de votre entreprise depuis le [DATE DE RECRUTEMENT].
La démission étant un droit reconnu au travailleur, qui la présente par écrit conformément à l'article 68 de la loi n° 90-11 du 21 avril 1990 relative aux relations de travail, je vous remets cette lettre par [MODE DE REMISE, REMISE EN MAIN PROPRE CONTRE DÉCHARGE OU LETTRE RECOMMANDÉE AVEC ACCUSÉ DE RÉCEPTION].
Je respecterai le préavis prévu par [RÉFÉRENCE DE LA CONVENTION COLLECTIVE OU DU CONTRAT], d'une durée de [DURÉE DU PRÉAVIS]. Il commence le [DATE DE DÉBUT DU PRÉAVIS] et prend fin le [DATE DE FIN DU PRÉAVIS], date à laquelle je quitterai mon poste.

Mention optionnelle, à conserver seulement si vous la demandez
Je sollicite une réduction de la durée du préavis, jusqu'au [DATE DE DÉPART SOUHAITÉE]. Cette réduction suppose votre accord, que je vous remercie de me confirmer par écrit.

À la cessation de la relation de travail, je vous remercie de me remettre le certificat de travail prévu par l'article 67 de la loi 90-11, indiquant la date de recrutement, la date de cessation de la relation de travail ainsi que les postes occupés et les périodes correspondantes, accompagné du décompte des sommes qui me restent dues au titre de mon contrat.
Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
Signature du travailleur
Décharge de remise, à remplir par l'employeur
Lettre reçue le [DATE DE RÉCEPTION], par [NOM ET QUALITÉ DE LA PERSONNE QUI REÇOIT].
Signature et cachet de l'employeur


Références légales citées dans ce modèle
· Loi n° 90-11 du 21 avril 1990 relative aux relations de travail, Journal officiel n° 17 du 25 avril 1990. Article 66 pour les causes de cessation de la relation de travail, dont la démission, article 67 pour le certificat de travail, article 68 pour la démission.
· Loi n° 22-16 du 20 juillet 2022 complétant la loi 90-11, Journal officiel n° 49 du 20 juillet 2022, articles 56 bis à 56 bis 6, cités uniquement pour le congé non rémunéré de création d'entreprise.
Chacun de ces textes a été lu sur le rendu image de la page du Journal officiel. Le détail est publié sur upgrowth.dz/modele-lettre-demission-algerie.
Modèle informatif gratuit fourni par UpGrowth (upgrowth.dz). Ne constitue pas une consultation juridique. À lire avec votre convention collective de branche et le règlement intérieur de l'entreprise.
